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ARTICLE 25

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 25 du présent projet de loi propose de réduire le délai d’encaissement des chèques d’un an 
à six mois.

Bien que le chèque devienne un moyen de paiement minoritaire, la présente disposition s’avère 
problématique car le chèque présente bien des avantages, notamment pour les familles modestes. Il 
permet un fractionnement des dépenses et l’encaissement différé, très utiles quand on a du mal à 
boucler les fins de mois.

Le chèque présente bien des avantages, notamment pour les familles modestes. Il permet un le 
fractionnement des dépenses et l’encaissement différé, très utiles quand on a du mal à boucler les 
fins de mois. Contrairement à la carte bancaire, ce moyen de paiement n’est pas payant. On a par 
ailleurs davantage conscience de ses dépenses quand on règle par chèque que lorsque l’on paie par 
carte. Autre point : le paiement par carte bancaire coûte de l’argent aux commerçants, point non 
négligeable


